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PROCÈS-VERBAL 

Des  fiances  de  r AJj emblée  permanente  du  Confeil 
général  du  Département  du  Cantal. 

QUINZIÉME  SEMAINE. 

Du  dimanche  28  Odobre  lygz  , Tan  premier  de  la  République 

Française. 

SÉance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  Citoyens''DelIanne, 
vice-préfideny  y Vaurs,.  Milhaud  , Vidal  , Bernard  , Pons  , 
Boiffety  Rames,  adminiflrateurs  , Coffinhal  , procureur-gé- 
néral-fyndk , & Bertrand  , feerétaire-général. 

Leélure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Sur  la  propofition  du  citoyen  vice-préfident  , il  a été 
procédé  au  ferutin  pour  la  nomination  dkn  membre  qui 
auroit  la  voix  prépondérante  pendant  la  prochaine  femaine  j 
en  cas  de  partage  d’opinions  ; le  réfultat  de  ce  ferutin  ayant 
donné  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  au  citoyen  Pons  , 
il  a été  proclamé  teL 

Un  membre  du  bureau  des  rapports  a fait  leBure , 1°.  d’un 
mémoire  préfenté  par  la  municipalité  de  St.  Flour  , appuyé 
d’une  expédition  du  procès-verbal  du  confeil  permanent  de 
la  commune  de  cette  ville  , des  10  & n feptembre  der- 
nier, conftatant  les  dégâts  occafionnés  dans  la  même  ville  ^ 
par  des  volontaires  du  premier  bataillon  des  BoucheS'du- 
Rhône  , à leur  paffage  à St,  Flour , & les  menaces  & vio- 
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lences  employées  par  plufieurs  de  ces  volontaires , pour  Ce 
faire  délivrer  par  le  bureau  municipal  un  plus  grand  nom- 
bre de  billets  de  logement  & d’étape  , que  le  nombre  ef- 
feâif  des  officiers  & volontaires  préfents. 

2°.  De  rexpédition  du  ftifdit  procès-verbal  , 3®.  de  la 
copie  certifiée  d’une  affignation  donnée  auxdits  officiers  mu- 
nicipaux à requête  de  Claude  & Gabriel  Giraudet , pere 
& fils , prépofés  de  la  régie  des  étapes  à St.  Flour  , le  22 
du  même  mois  de  feptembre  dernier , à fin  de  condamnation 
au  payement  envers  lefdits  Giraudet,  de  la  fomme  de  718 
livres  , montant  des  rations  d’étape  qu’ils  ont  été  obligés  de 
payer  audit  bataillon,  en  fus  du  nombre  effe8:if  , alloué  par 
la  régie  des  étapes  , attendu  la  repréfentation  à eux  faite 
d’un  excédent  de  billets  de  logement  & étape. 

3°.  De  l’avis  du  direfloire  du  diflriâ:  de  St.  Flour  , donné 
fur  le  tout  , le  23  de  ce  mois  , tendant  à ce  qu’il  foit  or- 
donné que  les  citoyens  Giraudet , étapiers  , feroient  rem- 
bourfés  provifoirement  de  la  fomme  de  718  livres,  montant 
des  billets  d’étape  en  fus  du  nombre  des  volontaires  du 
premier  bataillon  des  Bouches-du-Rhône  , en  attendant  que 
le  rniniflre  en  ait  ordonné  retenue  fur  le  bataillon. 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , con’- 
fidér^nt  que  c’efi;  par  prudence  que  certains  officiers  mu- 
nicipaux ant  cédé  aux  violences  çommifes  par  des  volon- 
taires du  premier  bataillon  des  Bouches-du-R.hône  , pour  Ce 
faire  délivrer  un  plus  grand  nombre  de  billets  de  logement , 
à la  faveur  defquels  ils  Ce  font  fait  délivrer  une  étape  pref- 
que  double  j que  ces  officiers  municipaux  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  être  dupes  de  cette  vexation. 

Confidérant  néanmoins  que  malgré  la  fincérité  reconnue 
des  faits  conflatés  dans  le  procès-verbal  du  confeil  général 
de  la  commune  de  St.  Flour,  des  10  & ii  feptembre  , 


il  n’eft  pas  çii  fon  pouvoir  d’ordonner  le  rcmbourfement 
de  ladite  Conlme  de  fept  cent  dix-huit  livres  , montant  de 
cet  excédent  d’étape  ; qu’il  appartient  au  minière  de  la  guerre 
qui  a feul  des  fonds  difponibles  à ce  fujet  , d’ordonner  ce 
payement  & la  retenue  iur  le  bataillon. 

Déclare  ^ fur  ce  ouï  le  procureur-gcnéral-fyndic  , qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer  quant  à préfent  fur  la  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Su  Flour. 

Arrête  , qu'il  fera  adreffé  une  copie  certifiée  de  ladite 
pétition  & des  pièces  y jointes,  ainfi  qu’une  expédition  du 
préfent  arrêté , au  miniffre  de  la  guerre  , qui  fera  prié  de 
faire  rembourfer  par  la  régie  des  étapes  aux  citoyens  Giraudet, 
fes  prépofés  à St.  Flour  , la  fomme  de  fept  cent  dix-huit 
livres  , qu’ils  ont  réellement  comptée  au  premier  bataillon 
des  volontaires  des  Bouches-du-Rhône  j pour  excédent  d’é- 
tape fur  les  billets  de  logement  arrachés  par  violence  au 
bureau  municipal  de  St.  Flour  , & dont  la  retenue  fera 
enfuite  ordonnée  fur  ledit  bataillon  j ainfi  que  de  droit.. 

Un  membre  du  bureau  des  rapports  a dît  , en  exécution 
de  l’article  VIII , de  l’arrêté  du  confeil  permanent  de  ce  dé- 
partement , du  3 de  ce  mois  , relatif  à une  nouvelle  vérifi- 
cation de  tous  les  procès-verbaux  de  la  preftation  de  fer- 
ment des  eccléfiafliques  aBuellement  employés  dans  le  dé- 
partement , que  le  confeil  permanent  du  diflriéf  d’Aurillac 
vient  de  lui  faire  paffer  un  extrait  du  procès-verbal  de  fes 
féances  ^ à la  fuite  duquel  fe  trouve  un  état  nominatif  des 
eccléfiaftiques  affermentés  , employés  dans  ce  diflrift , avec 
des  obfervations  fur  chacun  des  articles  dudit  état  , ainfi 
que  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  la  preftation  de 
ferment,  dans  lefquels  il  fe  trouve  des  amendemens , pré- 
ambules, ou  refirifhons  , & il  a de  fuite  fait  part  à l’af- 
fcmblée  des  obfervations  jointes  à l’article  V , du  tableau 
portant  qu’il  fe  trouve  deux  expéditions  du  ferment  prêté 
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par  le  citoyen  Ayguefparffes , curé  de  St.  Mamet , tous  deux 
ayant  la  même  date  , l’une  précédée  de  ces  mots  ; nentcn-' 
dant  ni  ne  voulant  attaquer  la  religion  catholique ^ apoflolique 
& romaine  , conformément  à l'injlrudion  de  Paffemblée  na^ 
tionale  , & l’autre  pur  & fimple  \ il  a en  conféquence  fait 
leéfure  de  ces  deux  expéditions  ^ ainü  que  d’une  foule  d’autres 
afles  qui  prouvent  que  le  curé  de  St.  Mamet  a conftam- 
ment  reconnu  l’évêque  conflitutionnel  du  département  , & 
notamment  d’un  certificat  de  la  municipalité  de  St.  Mamet  , 
qui  attefie  fon  civifme. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , ouï  le  procu- 
reur-généf  al-fy  ndic, 

Confidérant  qu’il  efi;  à préfumer  que  le  citoyen  Ayguef- 
parfes  , curé  , comme  il  le  rapporte  dans  fon  mémoire  juf- 
tificatif,  fur  l’obfervation  qui  lui  fut  faite  , que  fa  prefta- 
tion  de  ferment  contenoit  des  reftriftions  , fe  décida  à le 
reprêter  purement  & fimplemeut  le  même  dimanche  à vê- 
pres , & qu’expédition  de  ce  fécond  ferment  fut  envoyée  au 
diftriél. 

Confidérant  que  le  curé  de  St.  Mamet  a^  conftamment 
reconnu  l’évêque  conftitutionnel  ^ comme  il  efi:  prouvé  par 
la  publication  qu’il  a faite  des  difpenfes  de  bancs  obtenues 
de  l’évêque  , par  la  leâure  de  • fes  différentes  lettres  paf- 
torales. 

Confidérant  qu’il  a donné  des  preuves  confiantes  de  pa- 
triotifme  , comme  il  efi  prouvé  par  le  certificat  qui  lui  a' 
été  délivré  par  ladite  municipalité  de  St.  Mamet. 

Arrête  , ' que  le  citoyen  Ayguefparffes  fera  maintenu 
dans  la  poffeffion  de  fa  cure  ; quil  lui  fera  en  conféquence 
remis  expédition  du  préfent  arrêté  , en  même-temps  qu’il  en 
fera  envoyé  une  autre  au  procureur-fyndiç  d’Aurillac, 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-Général, 
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Du,  Lundi  21  OBobre  2jgz,  taji  premier  de  la  république 

Françaife. 

S Èance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Deftanne  , 
vice-préfident  j Bernard  , Pons , Rames  , Vidal,  adminit* 
trateurs , BoifTet , vice  procureur-général-fyndic,  & Bertrand^ 
fecrétaire-général. 

Leâure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Les  membres  fe  font  féparés  & fe  font  réunis  en  direc- 
toire , en  conféquence  la  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-PréEdent. 
BERTRAND,  Secrétaire-Général, 


Du  mardi  30  OBobre  lygz  , Can  premier  de  la  république 

Françaife, 

S Éance  publique  à laquelle  ont  alFifté  les  Citoyens  Deflanne 
vice-préEdent , Fau  , Vaurs,  Baftide  , Milhaud  , Boiffet  * 
Bernard,  Pons  , 'Rames  , Vidal , adminiftrateurs  , CofEnhal  * 
procureur-général-fyndic  , & Bertrand  , fecrétaire-général.  ^ 

Le£iure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Un  membre  ayant  demandé  & obtenu  la  parole  , a dit  : 

Citoyens, 

Vous  avez  appris  avec  douleur  , & avec  la  plus  vive 
follicitude  ,que  le  détachement  du  fécond  bataillon  que  vous 
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avez  envoyé  dernièrement  dans  la  canton  de  Chaudefaigues , 
pour  y faire  exécuter  les  lois  & vos  arrêtés  , relatifs  aux 
eccléfiaftiques  infermentés  , pour  y maintenir  l’ordre  & la 
tranquillité  qui  paroiffoient  y être  menacées  , bien  loin  de 
vous  féconder  dans  ces  louables  vues  que  vous  vous  étiez 
propofées  , y a au  contraire  occafionné  de  plus  grands  trou- 
bles , des  brigandages  de  tout  genre  s’y  font  commis,, 
les  propriétés  , la  lureté  des  perfonnes  y ont  été  violées , 
rien  n’y  a été  refpeêlé. 

Vous  avez  vû  , citoyens  , l’horrible  tableau  de  ces  défor- 
dres  ; par  le  rapport  que  vous  a fart  à fon  arrivée  un  des 
çommiffaires  que  vous  y aviez  envoyé  ; vous  l’avez  vû 
confirmer  cet  effrayant  récit  , par  la  copie  du  procès- 
verbal  du  confeil  d’adminiffration  dudit  bataillon  , du  27 
de  ce  mois  ; les  volontaires  coupables  y font  défignés  , & 
vous  aves  applaudi  aux  mefures  de  vigueur  & de  juftice 
qu’a  pris  le  confeil  d’adminiffration  } il  les  a fait  arrêter 
fur  le  champ , & il  demande  qu’ils  foient  punis  fuivanc 
la  rigueur  des  lois. 

Vous  ne  devez  pas  y avoir  vû  fans  indignation  que  Sauret, 
maire  de  Chaudefaigues , eff  défigné  dans  ce  procès-verbal , 
pour  avoir  été  le  principal  auteur  , & l’inftigateur  de  ces 
défordres. 

Je  ne  puis  vous  rappeler  fans  frémir,  citoyens,  que  revêtu  de  fon 
écharpe  , à la  tête  des  volontaires  qu’il  avoit  feduit  & payé  , 
il  les  guidoit  dans  les  vols  & les  pillages  , & dans  tous  les 
coupables  excès  auxquels  ils  s’y  font  livrés. 

Vous  favez  , citoyens  , que  depuis  le  départ  de  ce  dé- 
tachement de  la  ville  de  Chaudelaigues  , le  défordre  y eft 
à Ion  comble  ; que  ce  maire  a fu  maintenant  fe  mettre  à 
la  tête  des  mécontents  qui  ont  juré  la  perte  du  citoyen 
Grandet , adminiffrateur  , votre  autre  commiffaire  5 qu’ils 
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tournent  contre  lui  toutes  les  armes  du  fanatifme  quil 
y eft  publiquement  iniulté  , & attaqué  , tantôt  comme 
apoftat  de  la  religion  pour  avoir  figné  votre  arrêté  , du  3 de 
ce  mois  , contre  les  prêtres  , tantôt  pour  être  accufé  da- 
voir  fait  venir  dans  ce  pays  le  détachement  des  volontaires  » 
vous  favez  qu’on  y retient  fa  famille  en  ôtage  , & que 
fa  vie , celle  de  fon  époufe  & de  fon  enfant  y font  dans 
le  plus  grand  danger  : différentes  affiches  trouvées  fur  la 
porte  de  fa  maifon  contiennent  toutes  ces  menaces. 

Vous  favez  enfin  que  la  dernière  loi  contre  les  prêtres  , 
& vos  arrêtés  , qui  en  ont  été  la  fuite  , bien  loin  d’avoir 
produit  l’effet  que  vous  deviez  en  attendre  , y ont  au  cou* 
traire  reveillé  tout  le  fanatifme  ; que  les  patriotes  ont  ete 
exclus  des  affemblées  de  commune  , lors  du  renouvellement 
de  la  municipalité  ; & que  les  prêtres  infermentés  y ont 
repris  un  fi  grand  empire , que  les  prêtres  conftitutionnels 
font  forcés  de  céder  , & à la  veille  d’abandonner  leur 
poffe.  _ ■ 

Voilà,  citoyens,  quelle  eff  la  pofltion  de  la  ville  & can- 
ton de  Chaudefaigues  ; tarderez-vous  plus  long-temps  à faire 
rentrer  ces  communes  dans  le  devoir  ? Balancerez-vous  à 
livrer  aux  rigueurs  des  lois  , les  volontaires  coupables  qui 
ont  été  défignés  par  le  procès-verbal  du  confeil  d’adminif- 
tration  de  ce  bataillon  ? Ne  devez-vous  pas  fufpendre  le 
maire  de  Chaudefaigues  de  fes  fonfhons  , le  dénoncer  avec 
les  volontaires  détenus , à i’acufateur  public  , & les  faire 
punir  ? Ne  devez-vous  pas  prendre  des  dernières  mefures 
pour  faire  mettre  à exécution  la  loi  du  z6  août , & vos 
arrêtés  des  2 & 20  de  ce  mois  , contre  les  prêtres  infer- 
mentés  de  Chaudefaigues  ? Enfin  ne  devez-vous  pas  vous  hâter 
de  délivrer  de  l’efclavage  & des  plus  grands  dangers  le 
citoyen  Grandet  & fa  famille  , qu’on  y retient  en  ôtage. 

Vous  êtes  pénétrés  , citoyens  ^ de  la  vérité  de  toutes  ces 
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propofttlons J & ramour  du  bien  public  , de  l’ordre,  Sc  de 
la  paix  nous  commandent  de  prendre  les  mefures  les  plus 
promptes  & les  plus  vigoureuîes. 


En  conféquence  ^ledlure  faite,  1^.  du  rapport  fait  par  le 
citoyen  Deftanr^e  , l’un  des  commiiTaires  , 2°.  du  procès- 


verbal  du  confeil  d’adminiftration  du  fécond  bataillon  des 
volontaires  du  département  du  Cantal  , du  27  du 


mois , enfemble  des  lois  & arrêtés  des  26  août  dernier  , 
3 & 20  novembre  ^ le  même  membre  a propofé  , & l’af- 


femblée , après  avoir  délibéré,  & ouï  le  procureur-général- 
fyndic  ^ a arrêté  les  mefures  de  précaution  & de  fureté 
fuivantes. 


Article  premier. 


Sauret , maire  de  CHaudefaigues  , demeure  dès  à préfent 
fufpendu  des  fonftions  de  cette  place.- 


-I  r. 


Ledit  Sauret  , aïnlî  que  tous  les  volontaires  coupables  des 
défordres  & excès  commis  dans  le  canton  de  CHaudefaigues 
& délignés  dans  le  procès-verbal  du  confeil  d’adminiftra- 
tion  du  bataillon,  du  27  du  préfent  mois  , feront  à la  ré- 
quête du  procureur-général-fyndic  , dénoncés  fur  le  champ 
à l’accufateur  public  , près  le  tribunal  criminel  j pour  leur 
procès  leur  être  fait  & parfait  , fuivant  les  formes  & la 
rigueur  de  la  loi^ 
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Copies  collationnées  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Def- 
tanne  , du  procès-verbal  du  confeil  d’adminiftration  du  fé- 
cond bataillon  , & de  toutes  les  pièces  qui  font  au  pouvoir 
de  l’adminiUration  du  département , relatives  à ladite  dé% 
noneiation  , & notamment  des  deux  afficlies  trouvées  fur 
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fa  porte  de  la  nraifon  du  citoyen  Grandet , lefquelles  pièces 
feront  cottées  & paraphées  par  le  dirtfîoire  du  départe- 
mens  , feront  remifes  fans  délai  avec  le  préfent  arrêté,  à 
Faccufateur  public,  pour  qu’il  foi t infoi mé  fur  le-  tout  , 
circonftances  6c  dépendances- 

I V. 

Le  direflofre  du  diftrifl:  de  St.  ‘Flour  demeure  commis 
& fpécialemenr  chargé  par  le  préfent  arrêté  , de  l’exécution 
de  la  loi  du  26  août  dernier  , & des  arrêtés  du  département, 
des  3 & 20  de  ce  mois  , relatifs  aux  prêtres  infermentés  , 
compris  auxdits  arrêtés.- 

V.^ 

En  Gonféquence  il  elï  enioint  audit  direêloire  d’envoyer 
fur  le  champ  en  ladite -ville  & canton  de  Chaudefaigiies  , 
avec  un  ou  deux  commiffaires  pris,  dans  fon  fêin  , toute  îa 
gendarmerie  de  fon  diftriO:  avec  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  St.  Flour  j & toute  autre  force  qu’il 
jugera,  convenable  dans  les  circondances  , pour  que  ladite 
loi  & arrêtés  , ayent  leur'  entière  exécution.  Si  que  le- 
ciîoyen  Grandet  , adminiflrateur  & fa  famille  , foient  mis 
hors  des  dangers  qui  les  ménacent, 


L’Affemblée  s’en  remet  à cet  effet  à la  furveillance  , 
au  zèle  J & à-  la  prudence  du  direftoire-  du  diftriâ:  de  St.. 
Flour..  :> 

Vil; 

r 

'Le  procureur-fyndic  dudit  diftriâ:  demeure'' chargé  de  noti- 
fier fans  retard  audit  Sauret,  maire  , la  'fufpenfiori  de  fes 
Éonétions,.  ' ’ - 

y y 
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VIII. 


Pour  îa  prompte  exécution  du  préfent  arrêté , copie  d’i- 
celui  , & de  toutes  les  pièces  qui  y font  relatives,  fera  en- 
voyée par  un  exprès  au  direâoire  du  diftriâ;  de  St.  Flour, 
qui  fera  tenu  de  donner  avis  par  la  même  voie  à l’admi- 
niftration  de  département  , des  mefures  qu’il  aura  prifes  à 
cet  effet, 

La  féance  a été  levée, 

DESTANNE,  Vice-Préfiden^ 
BERTRAND,  Secrétaire-généralo 

Du  Mercredi  31  OHobre  lycfZ.y  tan  premier  de  la  République 

prançaife., 

S Éance.publiqiie  àlaquclle  ont  affidé  les  citoyens  Dedanne., 
vice-préfident , Fau  , Vaurs  , Badide  , Milhaud  , Bernard  , 
Po  ns,  Boiffet,  Rames  & Vidal , adminidrateurs  ,,  Coffinhal, 
pro.cureur-général-fyndic  , & Bertrand ,,  feçrétaire-général. 

Après  la  levure  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Il  a été  annoncé  qil’un  grand  nombre  de  femmes  réunies 
dans  la  cour  du  département , fe  propofoient  de  faire  une 
pétition  à ^çette  adminidration. 

Le  confeil  a chargé  un  de  fes  membres  de  fe  rendre 
auprès  de  ces.  femmes  pour  leur  dire  qu’elles  ayent  à dé- 
dgner  cinq  d’entr’elles  chargées  d’expliquer  leur  pétition  , d 
elle  ed  verbale , ou  de  la  préfenter  fi  elle  ed  écrite, 


Bientôt  après  , Ce  même  membre  eft  entre,  accompagné 
de  cinq  defdites  femmes  , qui  ont  dit  que  les  miférables 
citoyens  de  cette  ville  fdllicitent  la  bienfaifance  de  i’admi- 
niftration  du  département  , pour  qu’il  leur  foit  délivré  les 
grains  néceffaires  à leur  fubiiilance  , fur  ceux  dont  le  débit 
eft  confié  à la  municipalité  de  cette  ville  , & ce  au  prix 
de  douze  livres  le  fetier  , même  mefure  d’Aurillac  , & que 
l’on  fciife  eeffer  à leur  égard  l’augmentation  de  trois  livres 
par  fetier  de  bled  , que  quelques  membres  de  la  munici- 
palité viennent  de  mettre  au  débit  de  ces  grains. 

Il  a été  obfervé  aux  pétitionnaires'  , que  les  grains  dont 
le  débit  a été  confié  a la  municipalité  , appartient  au  gou-» 
vernement  ^ & que  i’intentioîi  prononcée  du  min-iftre  étant 
que  la  vente  em  foit  faite  concurremment  avec  ceux  que 
le  commerce  peut  fournir , il  ne  peut  y avoir  d’autre  dif- 
férence dans  le  prix  que  celle  réfultant  -de  la-  qualité  defdits 
grains. 

Après  plufieurs  autres  dires  , & obfervatîons  faites  par 
les  pétitionnaires  , & auxquels  il  a été  répondu  , le  citoyen 
préfident  les  a invitées  à fe  rétirer  , en  leur  affurant  que  Fad-* 
ininiftration  du  département  alloit  faire  appeler  auprès  d’elle 
les  adminiftrateurs  du  direôoire  du  diftriâ  , & les  officiers 
municipaux  d’Aurillac  ^ pour  leur  faire  part  de  ladite  pé- 
tition , & les  entendre  fur  fon  objet. 

Les  pétitionnaires  rétirées  , le  citoyen  préfident  a invité 
par  écrit  les  citoyens  adminiftrateurs  du  direôoire  du  dif- 
trifl  , & les  officiers  municipaux  d’Aurillac  ^ à envoyer  des 
commiffaires  auprès  de  raffemblée. 

Les  commiffaires  du  direâoire  du  diftriâ:  & de  la  mu- 
nicipalité d’Aurillac  ^ étant  entrés  peu  de  temps  après  , le 
citoyen  préfident  leur  a.  fait  part  de  la  pétition  énoncée  ci- 
deffus  , & les  a invités  à donner  à raffemblée  les  renfei- 
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Ç;i2nien.t , q>u’iîs,  peuvent  avoir  ‘ 
tances  dans  cette  ville. 

Les  citoyens  commifTaires  du  diftriâ:  ont  dit qu’en  exé^ 
cution  de  l’arrêté  du  direêloiré  de  ce  département  du  29 
mirs  dernier,  la  municipalité  d’Aurillac  ayant  été  chargée 
du  débit  des  gtains  approvilLonnés  dans  cette  ville  par  les 
foins  de  l’adminiflration  du  département , elle  devoir  s’ex- 
pliquer fur  les  détails  relatifs  à l’exercice  de  cette  com- 
riîiinon. 

Alors  les  commilTaires  de  la  municipalité  ayant  pris  la 
parole,  le  citoyen  Dilhae  , l’un  d’eux  a dit  qu’ayant  été 
lui -même  fpécialemeiit  commis  par.  la  municipalité  pour  le 
débit  des  grains  , il  s’en  eft  conftamment  occupé  j que  pen- 
dant que  le  marché  d’Aurillac  a été  pourvu  des  grains  que 
les  cultivateurs  ou  les  commerçans  y apportoient , il  s’eft 
trouvé  peu  d’a.clieteurs  qui.  voululfent  de  ceux  de  l’admi- 
nidration  , dont  la  qualité  eft  très-inférieure  à celle  des  au- 
tres grains  , quoique,  le  prix  de  ceux  de  l’adminiftration  ne 
fût  que  de  douze  livres' -,  niais  que  dans  le  cours  de  la 
dernière  femaine  , le  débit  de  ces  grains  ayant  été  plus 
abondant,  il  s’eft  appliqué  à en  connoître  la  caufe,  &:  il 
a reconnu  que  les  marchés  n’étant  orefque  plus  pourvus  de 
grains  , les  citoyens  de  la  ville  & ceux  des  campagnes 
donnoient  fortement  fur,  ceux  : de  l’adminiflration  , & que 
fl  ce  grand  débit  continuoit  encore  , les  approvifionnemens 
faits  par  radminiilration  ne  tarderoient  pas  à être  épuifés  -, 
qu’il  s’eft  rendu  ce  matin  dans  la  falle  des  féances  de  l’ad- 
jniniftratipn  pour  lui  faire  part  de  ce  deftus  ; qu’alors  la 
féance  n’étant  pas  ouverte,  il  a cornmuniqué  fes  craintes  à 
plufteurs  membres  .de  cette  admmiftration  ; préfens  à cette 
féancé  , qui  lui  ont  recommandé  de  porter  le  prix  des  grains 
de  la  vente  ' defqüels  il  s’occupe  , au  même  prix  que  les 
autres  grains  portés  au  marché' y feroient  vendus  , fauf 


au.  fuj[et  du  débit  des  fabiif- 


une  difFérence  de  trente  ou  quarante. fols  , attendu  que  ceux 
provenant  du  commerce  font  d’une  qualité  fupérieure  ; qù’en 
conféquence  de  cette  recommandation  il  a attendu  jufqu’à 
trois  heures  du  foir  à ouvrir  les  greniers  , & que  fur  la 
certitude  que  le  peu  de  grains  portés  ce  jourd'hui  au  mar- 
ché par  quelques  cultivateurs  ou  marchands  , y ont  été  vendus 
dix-fept  livres  , dix-fept  livres,  dix  fols  , & même  jufqu’à 
dix-huit  livres  le  fetier  , il  a cru  devoir  préx'enir  lés  ache- 
teurs qui  fe  préfentoient  aux  greniers  de  la  municipalité , 
que  le  prix  des  grains  dont  le  déhit  lui  eft  confié  feroit 
aujourd’hui  de  quinze  livres  ; qu’alors  ils  fe  font  retirés 
fans  avoir  pu  leur  faire  goûter  les  motifs  qui  néccfîitoient 
cette  augmentation  , qui  d’ailleurs  lui  avoit  été  reconimandée. 

Un  autre  membre  de  la  municipalité  a dit  , & les  commif- 
faires  du  direftoire  du  didrift  ont  obfervé  avec  lui  que 
•la  différence  de  quarante  fols  dans  le  prix  des  grains  de 
i’adminiflration  , n’efl:  pas  proportionnée  à la  médiocrité  de 
la  qualité  de  ces  grains  ■;  il  efl;  confiant  que  ceux  vendus 
par  les  cultivateurs  ou  les  marchands  , font  d’une  qualité 
fupérieure  de  plus  de  trois  livres  par  fetier  ; qu’il  eff  vrai 
que  quelques  cultivateurs  ou  marchands  ont  vendu  aujour- 
,ci  11  i>î  1 1.1 s ite  quantité  de  grains  jufqu’à  dix-fept  livres 
dix  fols  le  fetier  ; mais  que  d’autres  ne”  l’ont  vendu  que 
feize  livres  , qu’ainfl  en  fuivant  la  proportion  dans  les  qua- 
lités , il  paroîtroit  qüe  le  bled  feigle  dont  le  débit  eP^  conhé 
•à  la  municipalité,  ne  devroit  fupporîer  dans  ce moment 
qu’une  augmentation  de  trente  fois. 

Alors  trois  membres  du  département  ont  dit  , que  fe  trou- 
vant ce  matin  dans  la  fa  lie  des  féànces  dans  un  moment 
où  la  féance  de  l’adminiffration  n’étoit  pas  ouverte  , le 
'citoyen  Diihac  étoit  entré  , quil  kur  avoit  dit  que  le  bled- 
prenoit  au  marché  une  augmentation  confdérable  dans  le 
prix  j qu’étant  chargé  de  vendre  le  bled  que  l’adminiffra- 
tiort  avoit  fait  délivrer  à la  municipalité  , il  ne  poutoit 
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en  vendre  à chaque  marché  général  que  petite  quantité,  à caufd 
de  fa  qualité  inférieure  à celle  du  bled  qu’on  y apporte  ; 
quaujourd’hui  une  foule  d’étrangers  demandent  du  bled  de 
l’adminiftration  , que  ce  bled  alloit  être  de  fuite  épuifé  , 
& qu’il  croyoit  que  les  habitans  de  cette  ville  vinffent  à 
manquer  de  fubhftances  j qu’ils  avoient  crû  devoir  lui  de- 
mander quel  étoit  le  piix  auquel  il  avoit  vendu  le  bled 
de  radminiftratioii  ; quelles  étoient  les  varianons  qu’il  pou-» 
voit  y avoir  eu  dans  ce  prix  , & quel  étoit  le  prix  aftueî 
du  furplus  dli  grain  j qu’il  leur  avoit  répondu  qu’il  avoil 
vendu  le  bled  de  l’adminiflration  au  prix  de  douze  livre:l 
le  fetier  , que  ce  prix  avoit  été  condamment  le  même  ; quO 
néanmoins  il  ne  pouvoit  en  vendre  qu’une  petite  quantité  ^ 
mais  que  depuis  peu  de  jours  tout  le  monde  en  demandoit, 
& que  le  bled  s’étoit  vendu  au  marché  dix-fept  livres  dix 
fols  , & même  dix-liuit  livres  ; qu’ils  avoient  cru  devoii* 
lui  obferver  que  ce  bled  avoit  été  envoyé  par  le  gouver- 
nement pour  fournir  les  marchés  , & qu’il  devoit  être 
vendu  au  marché  , au  prix  du  marché,  faiif  la  diminution 
que  fa  qualité  inférieure  pouvoit  lui  faire  éprouver  , & que 
cette  différence  ne  pouvoit  être  auffi  conddérable  que  celle 
qui  fe  trou  voit  dans  le  prix  afluei  qui  étoit  d’un  tiers  ^ 
qu’il  lui  fembloit  que  cette  différence  ne  devoit  être  que 
de  trente  , quarante  ou  cinquante  fols  au  plus  j qu’il  avoit 
eu  tort  de  vendre  ce  bled  conftamment  au  même  prix  ; 
qu’il  auroit  dû  fuivre  le  cours  du  marché,  & l’augmenter 
^ ou  le  diminuer  progreffivemenr,  fuivant  que  le  prix  du  bled 
auroit  augmenté  ou  diminué  au  marché  j qu’en  le  maintenant 
toujours  au  même  prix  , il  fembloit  taxer  do  moins  in-» 
direâement  le  prix  du  bled  , ce  qui  étoit  abfolument  pro- 
hibé par  les  lois  ; qu’en  le  faifant  il  décourageoit  le  com- 
merce & détournoit  les  grains  qu’il  pouvoit  apporter  & 
faire  conduire  au  marché;  qu’il  falloit  larffer  fixer  au  com- 
merce le  prix  des  grains , & fe  conformer  à ce  prix  , & 
que  fi  tous  les  citoyens  demandoient  du  bled  de  l’admi- 


■tration  , il  ne  devoit  l’attribuer  qu’à  la  faute  qu’il  avait 
faite  de  le  maintenir  conftamment  au  même  prix  j que  c etoic 
vraifemblablement  le  Goromerce  même  qui  venoit  épuifer 
le  greniers  , & qui  venoit  enlever  le  bled  de  i’adminif- 
tration  pour  l’apporter  dans  d’autres  marchés  , & y faire 
un  profit  confiderabie  ; qifii  netoit  poffibie  d’obvier  à cet 
inconvénient  , & de  maintenir  & procurer  des  fubfiftances 
dans  la  ville  d’Aurillac,,  qu’en  vendant , conformément  aux 
lois  & aux  vues  du  gouvernement les  grains  de  i’ad- 
miniftratlon  ^ en  le  faifant  porter  au  marché  , & en  fe  con- 
formant au  prix  du  marché  , faiif  la  diminution  que  fa 
qualité  pouvoit  .exiger  ^ & que  le  commerce  faurok  fixer. 

Tous  -ces  dires  •&  .obfervations  entendus  .5 

Le  confeil  permanent  du  département  du  'Cantal-,  après 
avoir  ouï  le  procureuT^général-fyndk  , Arrête  qu’à  l’avenir 
la  municipalité  d’Aurillac  veillera  à ce  que  les  marchés  de 
cette  ville  foi ent  fuffifamment  pourvus  de  grains  ; qu’à  cette 
fin  , elle  y .fera  :porter  & -e^xpofer  en  veo.te  cliacim  defdits 
jours  , la  quantité  des  grains  qu’elle  jugera /néceffaire  , de 
ceux  dont  le  débit  lui  eft  confié  ; que  dans  la  vente  def- 
dits  grains  5 elle  fuivra  la  progrefSoii.  des  prix  defdirs  mar- 
chés & continuera  de  compter  du  produit  des  centes  au  re- 
ceveur du  difiriél  d’Auriliac. 

Et  cependant  ^ pour  ne  pas  laiiïer  en  foiiffranGe  les  ci- 
toyens qui  ne  font  pas  encore  pourvus  de  grains  , autorif® 
la  municipalité  d’AuriIlac  à délivrer  â ceux  qui  fe  préfente- 
ront  , dans  cette  foirée  , la  quantité  de -grains  néeeffaire  à 
leur  fubfiftance  ^ à treize  livres  dix  fols  le  feîier,  meliire 
d’Aurîllac,,  prix  courant  du  marché  de  ce  jour,  relativement 
à la  qualité  médiocre  defdits  grains. 

Charge,  les  corn rnilTa ires  du  direâoire.  du  diftrlB  & de 
la  municipalité  d’Aurillac,  de  rendre  compte  à leurs  com- 
ip.ettans  refpeéhfs  du  préfont  arrêté  , en  attendant  qu’il  foii, 
communiqué  officiellement  au  diréûoire  dudit  diflriO:. 
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Enfuite  il  a été  fait  leélure  d’une  pétition  préfentée  par' 
Pierre  Favin , gendarme,  de  la  fécondé  brigade  d’Aurillac  ,, 
.nommé  par  l’affemblée  de  confeil  de  ce,  département  , le 
24  feptembre  dernier  , dans  laquelle  il  expofe  qu’Antoine 
Courchinoux  ^ ancien  gendarme  de  la  même  brigade  , en 
remplacement  duquel  il  a.été  nommé,,  n’ayant  pu  pour  caufé 
de  maladies  , partir  avec  fes  camarades  pour  fè  rendre  aux 
frontières  , & étant  convaîefcent  , ne  peut  entreprendre  de 
le  mettre  en  route. 

L’expofant  demande  en  conféquenee  d’être  admis  à marcher 
à la  place  dudit  Courchinoux  , ajoutant  qu’il  n’attend  que 
l’autorifation  de  cette  adminiftration' , l’état  de.  la  route.' 
pour  fe  mettre  en- marche. 

Le  confeil  du  département,  vu  cette' pétition  , la  déclara^ 
t^on  dudit  Courchinoux  mife  au- bas  de  ladite  pétition,  por- 
tant que  , quoique  fon  état  de  convalefcence  ne  lui  permette 
pas  d’aller  de  fuite  faire  le  ferviee  aux  frontières  , il  fe  croit: 
cependant  en  état  de  faire  le  fervi.ce  dans  la  brigade  d’Aurillac, 
en  remplacement  dudit  Favin,  portant  en  outre  fon.  confen-- 
îement  à ce  que  ce  dernier  parte  à fa^  place  pour  les.  fron^ 
tieres  , aux  offres  qu’il  fait  de  le  remplacer  dans  la  brigade  • 
d’Aurillac  , vû  auffi- l’avis  du  lieutenant  de  la  gendarmerie^ 
nationale,  en  ferviee  à Aurillac  , du  28  de  ce  mois  , rapporté 
au  bas  dudit  mémoire  , &:  portant  qu’il  eftime  qu’il  y a lieu 
d’adopter  les  confentemens  & offres  refpeûifs  defdits  Favinr 
& Courchinoux. 

Déclare  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , que 
ièzèle  qui  porte  Pierre  Favin,  gendarme  national  de  la  brigade: 
d’Aurillac,  à partir  pour  fe  rendre  à Fontainebleau  ,en  remplace-' 
ment  d’Antoine  Courchinoux  fon  camarade,  eft  louable  , Ar- 
rête en  conféquenee  que  ledit  Courchinoux  fera  difpenfé  de 
partir  pour  Fontainebleau  , & remplacera  ledit  Favin  dans, 
le  ferviee  près  la  féconda  brigade  ; que  ledit  Favin  partira 
d’Aurillac  le  3 novembre  prochain  pour  Fontainebleau 
& fuivra  l’état  de  route  qui  lui  fera  remis  depuis  Aurillac  , 

jufqu’À. 
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jufqu  a St.  Flour  ; qu^ârrivé  à St.  Flour  ' il  fe  préfentera  au 
citoyen  Vigiere,  commiffaire  du  département,  ou  au direûoire 
du  diftri£t  de  St.  Flour,  pour  fe  faire  délivrer  un  état  de 
route  & étape  depuis  St.  Flour  jufqu  a Fontainebleau  , at- 
tendu que  la  copie  qui  a été  envoyée  à l’adminiflration  du 
département  de  l’état  de  route  délivré  à Jacques  Dtifayet , eft 
incomplette  ; qu’il  fera  remis  auffi.  audit  Favin  une  expédi- 
tion du  préfent  arrêté  •,  que  conformément  à l’article  111  du 
titre  111  de  la  loi  du  ir  août  1792  , ledit  Favin  recevra 
pour  fournir  aux  frais  de  fon  déplacement  3 des  mains  du 
capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale  de  ce  dé^.. 
partemenr , la  même  fomme  verfée  en  fes  mains , pour  être 
délivrée  à Cotirchinoux  , équivalente  à un  mois  de  fes  ap- 
pointemens  , & qu’il  fera  adreffé  au  miniftre  de  la  guerre 
une  expédition  du  préfent  arrêté  , ainfi  qu’au  capitaine  de 
îa  gendarmerie  nationale  de  ce  département. 

La  féance  a été  levée# 

DESTANNE  , vice-préfîdent, 
BERTRAND  , feerétaire-général. 


Du  jeudi  premiernovemhre  7792  , Fan  premier  de  la  république 
_ Françaife, 

SÉance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Deflanne, 
vice-préfident  , Vaurs  , Fau  , Baftide , Milhaud  j Deflaing, 
Bernard,  Pons  , Boyffet , Rames  , adminiftrateurs  , Cof- 
finhal  procureur  - général  - fyndic  , & Bertrand  feerétaire- 
général, 

Leâure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Une  députation  du  confeil  général  de  la  commune  d’Au- 
rillac  étant  entiée  ^ un  membte  de  cette  députation  a dit  i 
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que  les  citoyens  d’Aurillac  réunis  en  TeSlion  inculpent  la 
municipalité  ,&  principalement  le  citoyen  Dilhac,  un  de  fes 
memtires,  d’avoir  augmenté  hier  au  foir  de  fon  propre  mou- 
vement le  prix  des  grains  dont  le  débit  eft  confié  à la 
municipalité  ; que  la  haine  de  plufieurs  citoyens  contre  cet 
officier  municipal  auquel  ôn  prête  des  intentions  coupables  , 
s’eft  manifeftée  dans  les  trois  ferions  ; que  vainement  il  a pro- 
tefté  que  l’augmentation  affife  fur  les  grains  de  l’adminiflration 
n’efi:  que  relative  au  renchériffement  des  grains  que  les  par- 
ticuliers ont  portés  & vendus  au  marché  d’hier  ; qu’il  crai- 
gnoit  des  accaparemens  du  bled  de  l’adminiftration  , at- 
tendu la  modicité  de  fon  prix  ; que  d’ailleurs  ^ outre  que 
cette  augmentation  étoit  néceffitée  par  les  circonftances  , 
elle  avoiL  été  déterminée  à trente  fols  pour  ce  marché 
feulement  par  l’adminiftration  du  département  ; qu’on  n’a 
voulu  rien  écouter  -,  & on  s’efi:  porté  au  contraire  à des  me- 
naces vis-à-vis  de  cet  officier  municipal  en  particulier  , & 
qii’il  y a tout  à craindre  pour  lui  , pendant  que  le  peuple 
ne  fera  pas  convaincu  des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  aug- 
mentation. 

Le  confeil  du  département  jaloux  de  faire  connoître  la 
conduite  franche  qu’il  a tenue  dans  tout  ce  qui  intéreffe  l’ad- 
miniftra'tion  qui  lui  eft  confiée , Arrête  , fur  ce  oui  le  pro- 
cureur-général-fyndic  , qu’il  fera  envoyé  de  fuite  des  com- 
miffaires  pris  dans  fon  fein  , auprès  des  trois  feélions  d’Au- 
rillac , pour  expliquer  au  peuple  qui  y eft  réuni  , ce  qui  s’eft 
paffé  à la  fcance  de  hier  au  fujet  de  l’augmentation  du  prix 
des  grains  , & des  motifs  qui  ont  néceffité  cette  augmention  j 
en  conféquence  , 

Les  citoyens  Coffinhal  & Rames  ont  été  nommés  com- 
milTaires  pour  fe  rendre  de  fuite  à la  feRion  de  Notre-Dame  j 

Les  citoyens  Boiffet  & Fau  pour  fe  rendre  auffi  de  fuite 
à la  feélion  du  Collège  i 
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- Et  les  citoyens  Bernard  & Pons  ,pour  fe  rendre  fur-Ie-  ' 
champ  à la  fe61ion  des  Cordeliers. 

A l’inftant  lefdits  commiffaires  font  fortis  pour  remplir 
leur  miffion  auprès  des,  feè^ions  qui  leur  ont  été  indiquées. 

Enfuite  de  retour  , ils  ont  rapporté  fucceïïivement  , 
favoir  les  commiffaires  envoyés  à notre-Dame  , que  les  ci- 
toyens affcmblés  dans  cette  feÛion  les  ont  reçus  avec  fra- 
ternité ; qu’ils  ont  entendu  avec  tranquillité  le  compte  qui 
leur  a été  rendu  de  ce  qui  s’eft  paffé  , & ont  témoigné  leur 
vive  fatisfaèlion  , foit  des  démarches  de  l’adminiffration  , 
foit  des  précautions  que  les  circonftances  l’ont  néceffitée  de 
prendre  pour  empêcher  les  monopoles  dans  la  vente  des 
grains  de  l’adminiffration. 

Ceux  qui  fe  font  rendus  au  collège  ont  rapporté  auffi 
avoir  été  reçus  avec  fraternité , & avoir  reçu  des  témoigADges 
de  fatisfaèhon  de  la  part  de  cette  fefhon. 

Et  ceux  qui  fe  font  rendus  à la  feâion  des  Cordeliers  j 
ont  dit  qu’il  leur  paroît  que  le  compte  qu’ils  ont  été  chargés 
de  rendre  à cette  feâiion  , n’a  pas  convaincu  tous  les  ci- 
toyens qui  y étoient  réunis  , au  point  qu’ils  n’ont  pas  pu  con- 
ferver  la  parole  pour  donner  tous  les  détails  dans  lefquels 
ils  auroient  déliré  entrer , & ont  vû  avec  fatisfaèlion  que  cette 
feflion  fe  propofoit  de  raffembler  des  vues  importantes  de . 
police  , affn  d’en  préfenter  le  réfultat  à la  municipalité,  pour 
y être  prifes  en  confidération. 

La  féaace  a été  levée 


DESTANNE  , Vice-Prélident. 
BERtRAND,  Secrétaire-Général. 
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J^u  vendredi  ^ novembre  lygz  , Can  premier  de  la  république 

i^rancaife, 

5 Éance  pijblique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Altaroche, 
préfident , Deftaing  , Vaurs  , Fau  , Baftide  , Milhaud  , 
Bernard,  Pons,  Boiffet , Rames , adminiftrateurs , CofEnhal, 
procureur-général-fyndic , & Bertrand  , fecrétaire-général. 

LeRure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Une  députation  du  confeil  général  de  la  commune  d’Au- 
rillac  eil  entrée  , & a dit  que  les  citoyens  de  cette  ville 
ne  ceffenî  de  faire  des  réclamations  , tant  auprès  du  con- 
feil de  la  commune,  qu  auprès  de  la  municipalité,  au  fu- 
jet  de  la  furcharge  qu’ils  éprouvent  en  continuant  de  loger 
les  deux  compagnies  de  volontaires  du  fécond  bataillon 
reliées  dans  cette  ville  j que  ces  réclamations  vont  fe  mul- 
tiplier encore,  & deviendront  plus  preffantes  au  moment  de 
la  formation  des  quatre  cornpagnies  à fournir  par  ce  dé- 
partement , en  exécution  de  la  lor  fur  le  complément  de 
l’armée  de  ligne  , &:  comme  ce  moment  n’ell  pas  éloigné , 
la  députation  a demandé  que  l’alTemblée  ordonne  l’exécution 
de  fon  arrêté  du  lo  oRobre  dernier  relatif  au  cafernement 
defdites  compagnies. 

Le  citoyen  prélident  a répondu  à la  députation  que  le  con- 
feil du  département  s’occupera  de  l’examen  de  cette  pétition, 

6 fera  connoître  fa  déçilion  au  confeil  de  la  commune  ; 
il  a enfuite  invité  la  députation  à fa  féance  j mais  elle  s’ell 
excufée  fur  la  néceffité  de  fe  réunir  à fes  collègues  qui  font 
en  féance. 

Enfuite  un  membre  a rappelle  à ralTemblée  la  teneur 
fpn  arrêté  du  7 oRpbre  dernier  , relatif  à une  dif- 
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trîbutîon  de  bouillon  fait  avec  fein  doux  , grailTes  ou  beurre^ 
aux  détenus  dans  les  prifons  d’Aurillac  j il  a dit  <}ue  le 
miniflire  de  Tintérieurj  à qui  il  a été  adrelTé  expédition  de 
cet  arrêté,  a par  fa  lettre  au  i8  dp  même  mois  d’oftobre, 
déclaré  ne  pouvoir  ni  autorifer  cet  arrêté  , ni  ordonner 
que  la  nourriture  des  prifonniers  foit  plus  abondante  , 
ajoutant  que  fi  ces  malheureux  défirent  une  nourriture  plus 
fucculente  que  les  deux  livres  de  pain  qu’ils  ont  accou- 
tumé de  recevoir  chaque  jour  , ils  doivent  fe  la  procurer 
dans  le  produit  d’un  travail  quelconque  } que  l’oifiveté  dans 
ies  prifons  aggrave  les  peines  des  détenus  qui  fe  livrent 
plus  aiféraent  à des  projets  d’évafion  ; que  le  miniftre  ter- 
mine fa  lettre  en  engageant  l’adminiftration  à extorquer 
foifiveté  des  prifonniers  , à prendre  des  mefures  pour  y 
procurer  aux  détenus  un  travail  quelconque^  dont  le  ré- 
lultat  aura  le  triple  avantage  d’adoucir  l’ennui  de  la  cap- 
tivité , de  détourner  les  individus  des  manœuvres  dangereufes  , 
& de  leur  donner  les  moyens  de  fe  mieux  nourrir. 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal , après 
qu’il  a été  fait  leâure  de  cette  lettre  du  miniftre  , & que 
le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  , retrace  fon  arrêté 
du  7 oâobre  dernier  , dont  l’effet  ceffera  la  7 du  pré- 
fent  mois  , charge  le  procureur-général-fyndic  d’envoyer 
anceffamment  une  expédition  du  préfent  arrêté,  ainfi  qu’une 
copie  certifiée  de  la  lettre  du  miniftre  au  direâoire  du  dif- 
triét  d’Aurillac  , pour  le  tout  être  tranfmis  fans  retard  à 
la  municipalité  d’Aurillac  , à laquelle  il  fera  recommandé 
de  fe  conformer  à la  fufdite  lettre  du  miniftre  de  l’intérieur. 

Les  maire , officiers  municipaux  & procureur  de  la  com- 
mune de  Raulhac  , diftriâ  d’Auriilac  , font  entrés  ; le  ci- 
toyen Combet  maire  ayant  demandé  la  parole,  a dit,  qu’inf- 
truit  que  le  citoyen  curé  de  Raulhac  avoit  préfenté  contr’eux  à 
cette  adminiftration  un  mémoire  dans  lequel  il  leur  im- 
pute différents  faits , ils  ont  cru  devoir  fe  rendre  tous  auprès 
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de  raffembléé  pour  prendre  communication  de  ce  mémoire  I 
& répondre  fur  le  champ  aux  inculpations  qu’il  peut  con- 
tenir. 

A rinftant  il  a été  donné  communication  & leQure  aux- 
dits  officiers  municipaux  du  mémoire  préfenté  contr’eux 
par  le  citoyen  Talendier  , cure  de  Raulhac  , le  22  oâ:o- 
bre  dernier  ^ & dont  il  réfulte  contr’eux  les  inculpations 
fuivantes  , favoir. 

1°".  Que  pour  continuer  de  favorifer  l’ariftocratie  , ils  ont 
décidé  qu’une  troiflème  meffe  foit  célébrée  dans  l’églife  de 
Raulhac  , par  un  prêtre  perturbateur  qui  s’eft  offert  , tandis 
que  dans  cette  paroiffe  & les  fuccurfales  , il  y a régulièrement 
fix  meffes  5 & que  le  curé  s’eft  offert  lui-même  de  faire 
célébrer  la  fcptième  , dans  le  cas  où  elle  feroic  jugée  nécef- 
faire  ; qu’il  en  feroit  même  célébrer  huit  au  befoin, 

2®.  Qu’ils  fe  contentent  d’afficher  les  décrets  fans  les 
publier  , tandis  qu’une  paroiffe  fî  fanatifée  , Si  où  la  très 
grande  partie  des  citoyens  eft  illitéréè  , auroit  befoin  d’une 
leêlure  fuivie,  claire  & précife  de  toutes  les  loix  j qu’il  s’eft 
toujours  offert  de  faire  lui-même  ou  faire  faire  par  fon 
vicaire  ces  leftures  , & que  fon  offre  a été  rejettée. 

A ces  inculpations  les  officiers  municipaux  ont  répondu  , 
favoir,  fur  la  première  , que  pour  accéder  aux  demander  de 
plufieurs  citoyens  , ils  crurent  devoir  prendre  le  21  o£lo- 
bre  dernier  , une  délibération  pour  autorifer  le  citoyen 
Deconquans  prêtre  , à célébrer  une  troifième  meffe  dans 
l’églife  de  Raulhac  , & au  même  inftant  le  maire  a fait 
*^eRure  d’une  expédition  de  cette  délibération. 

Et  fur  la  fécondé  , qu’il  eft  vrai  que  jufqu’ici  la  mu- 
nicipalité n’a  pas  fait  faire  lefture  des  lois  & décrets  , 
parce  qu’elle  a penfé  que  cette  leâure  ne  lui  étoit  pas 
recommandée  par  les  lettres  d’envoi  j mais  quelle  a eu  le 


plus  grand  foin  de  les  faire  afficher  au  moment  de  leur 
réception  & qu’en  cela  elle  s’eft  modelée  fur  toutes  les 
municipalités  de  campagne. 

Ces  réponfes  ont  été  fucceffivement  commentées  & dif- 
cutées  par  plufieurs  membres  du  confeil  , dont  on  a fait 
lefture  d’une  lettre  jointe  au  fufdit  mémoire  , & qui  fut 
écrite  le  13  oftobre  dernier  au  citoyen  curé  de  Raulhac, 
par  le  même  Deconquans  prêtre  f & ce  membre  a fait  re- 
marquer que  du  contenu  de  cette  lettre  qui  ne  refpire  que 
le  fanatifme  , il  réfulte  la  preuve  d’un  concert  entre  ce 
prêtre  & le  maire  de  Raulhac  , & par-deflus  tout  , de  l’i- 
nimitié de  fon  auteur  contre  le  curé  de  cette  paroiffe. 

Un  autre  membre  a obfervé  que  l’avis  du  direftoire  du 
diftrift  d’Aurillac  , du  24  oftobre  dernier  ^ mis  au  bas 
dudit  mémoire  préfenté  par  le  curé  de  Raulhac , porte  ; 

que  le  procureur-fyndic  du  diftrift  d’Aurillac  écrivit  le 
Il  oâobre  dernier,  au  citoyen  Combes  , maire  de  Raulhac, 
pour  lui  recommander  de  ne  point  fe  prêter  aux  vues  cou- 
pables des  fanatiques  ^ & à l’opinion  des  prêtres  refraâaires. 

2°.  Que  par  autre  lettre  du  1 2 dudit  mois  d’o61:obre , 
il  fut  envoyé  à la  municipalité  d’Aurillac  ^ l’arrêté  du  dépar- 
tement, du  lo  de  ce  mois,  rendu  contre  l’Abbé  Poulhés, 
ci-devant  vicaire  de  cette  paroiffe,  avec  ordre  de  le  faire 
conduire  en  la  maifon  du  Buys  j & que  cet  ordre  n’a  eu 
aucune  fuite. 

-Le  même  membre  a fait  remarquer  enfuite  que  la  délibé- 
ration même  prife  par  la  commune  de  Raulhac  ,1e  21  oftobre 
dernier , de  laquelle  le  maire  de  cette  paroiffe  vient  de 
iaire  leffure,  porte  avec  elle  la  preuve  non  équivoque,  non 
feulement  du  peu  d’attention  de  la  municipalité  de  Raulhac 
à faire  exécuter  l’arrêté  contre  ledit  Poulhés,  prêtre,  mais 
encore  de  fon  indulgence  envers  ce  prêtre  , puifqu’au  lieu 
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de  charger  le  commandant  ou  tout  autre  officier  de  îa 
garde  nationale  de  mettre  à exécution  fur  le  champ  Tordre 
du  direftoire  du  diftrift  du  12  octobre  dernier  , & de  faire 
conduire  dans  la  maifon  du  Buys  ledit  Poulhés , ci-devant 
vicaire,  la  municipalité  a gardé  par-devers  elle  cet  ordre  fans 
en  faire ufage  jufqu^au  vingt-un  du  même  mois,,  jour  auquel 
elle  l’a  cainiBuiîiqué  au  confeil  de  la  commune  , pour  lui 
faire  prendre  un  arrêté  abfolument  inutile  y & il  eft  réfulté 
de  ce  retard  que  ledit  Poulhés  a eu  le  temps  d’Haller  fe 
cacher  dans  un  autre  département ainfî  que  l’arrêté  même  de 
la  commune  de  Raulhac  Tapprend, 

Énfin  le  même  membre  a conclu  à ce  que  îa  conduite  des 
officiers  municipaux  & procureur  de  la  commune  de  Raulhac 
foit  improuvée , 1°.  pour  avoir  voulu  introduire  la  célébration; 
d’une  troilîeme  meffe  de  la  part  d’un  prêtre  fanatique  , favorifer 
par  ce  moyen  le  fanatifme  , & entretenir  la  divifion  entre 
les  citoyens  de  la  paroifle  de  Raulhac  , au  lieu  de  prendre 
les  voyes  néceffaires  pour  la  faire  eeffer  & d’obtempérer  à 
la  recommandation  expreffe  portée  par  la  lettre  du  procureur* 
fyndic  du  diftrid  du  ii  oRobre  dernier^ 

2®.  Pour  n’avoir  pas  mis  à exécution  Tordre  qui  lui. fut 
donné  le  1 2 oRobre  dernier  par  le  direftoire  du  diftriâ: , de 
faire  conduire  ledit  Poulhés,  ci-devant  vicaire,  dans  la 
maifon  du  Buys , au  moment  que  îe  tout  leur  parvint , & 
avoir  au  contraire  facilité  par  leur  retard  à exécuter  cet 
ordre  , l’évallon  dudit  Poulhés, 

Qu’il  foit  enjoint  auxdits  officiers  municipaux  d’être  plus 
circonfpeRs  & de  faire^faire  leâure  à l’avenir  des  loix,  & 
décrets  qui  leur  feront  adrelTés, 

Ces  proposions  & conclulîons  ayant  été  appuyées , dif* 
cutées  & mifes  aux  voix , le  confeil  général  du  département 
du  Cantal , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndie , les  a 
adoptées  , éc  a chaigé  fon  préfdent  de  prononcer  Tarrêté 

conforme 
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conforme  aux  conclufions  ci-defTus,  aux  officiers  municipaux 
& procureur  de  la  commune  de  Raulhac  , ci  préfents  , ce 
qui  a été  exécuté  de  fuite , après  quoi  lefdits  officiers  muni- 
cipaux & procureur  de  la  commune  fe  font  retirés  , & la 
féance  a été  levée^ 


ALTAROCHE  , Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-Général. 


Du  Samedi;^  novembre  , l^an  premuer  de  la  république 

Françaife  ^ 


^Éance publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Altaroche,' 
préfident  , Deftaing , Baftide  , Daude  de  Moulinges  , Fau  , 
Vaurs,  Milhaud  , Bernard  , Pons  , Boiffet  , Rames  , Du- 
bois , Ganilh  , adminiftrateurs  , Coffinhal  , procureur-gé- 
néral-fyndic , & Bertrand  , fecrétaire-général. 

La  féance  a 'été  ouverte  par  la  leélure  du  procès-verbal 
de  la  veille. 

Enfuite  un  membre  a fait  un  rapport  fur  l’objet  de  la  pé- 
tition du  confeil  général  de  la  commune  d’Aurillac  , énonr 
cée  au  procès-verbal  de  la  précédente  féance , & tendant  à Ob'- 
tenir  le.  cafernement  des  deux  compagnies  de  volontaires  du 
fécond  bataillon  du  Cantal,  ainfi  que  des  quatre  compagnies 
que  ce  département  eft  tenu  de  fournir , & qui  ne  larderont 
pas  à être  raffemblées  à Aurillac. 

Ce  rapport  entendu  , le  confeil  du  département  du  Cantal, 
confidérant  que  les  lois  ont  attribué  aux  feules  municipalités 
le  foin  de  pourvoir  au  logement  des  troupes  , & qu’il  ne 
ppurroit  s’en  occuper  fans  entreprendre  fur  les  droits  des  mu- 
nicipalités. 

Confidérant  que  fon  arrêté  du  10  oflobre  dernier  , dont  le 
confeil  de  la  commune  d’Aurillac  demande  l’exécution , a été 
retraffé  par  celui  du  23  du  même  mois , portant  diftribution 
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des  compagnies  des  volontaires  du  fécond  bataillon  du  Cantal 
dans  les  différentes  villes  de  ce  département. 

Déclare  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , qu’il  n’y 
a lieu  â délibérer  fur  ladite  pétition  du  confeil  général  de 
la  commune  d’Aurillac  , faùf  à la  municipalité  d^urillac  à 
s’occuper  du  logement  des  troupes  placées  dans  cette  ville  , 
ainfi  qu^il  eft  porté  par  les  Lois- 

Un  membre  a dit  : l’article  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  i8  août  dernier , relative  â la  fupprefîion  des  congrégations 
féculieres,  & des  confrairies , profcrit  tout  coftume  eccléfiaf- 
tique  & religieux.  L’article  X de  la  même  loi , prononce 
une  peine  contre  les  contrevenants. 

Croiriez-vous,  citoyens,  qu’il  exifte  dans  la  fbçiété  une 
claffe  d’hommes  qui  veuille  fe  diftinguer  par  un  coftume 
particulier,  de  infpirer  fans  doute  par  leurs  habits,  une  con- 
üdération  qu’ils  ne  favent  mériter  pour  leurs  perfonnes. 

Eh  bien,  citoyens  ? ces  hommes  exiftent,  ils  font  prêtres, 
ils  ont  promis  l’obéiffance  aux  loix  , & ils  les  enfreignent. 

Croient-ils  que  les  apôtres  , en  répandant  la  parole  de 
l’évangile , fuffent  affublés  d’une  foutane  & rabat  non  ; ils 
étoient  vêtus  comme  les  autres  hpmmes,  ils  vivoient  comme 
eux  & parmi  eux  ; ils  prêchoient  une  morale  pure  qu’ils 
mettoient  en  pratique,  ils  menoient  une  vie  fans  reproches, 
& firent  par-là  des  profélytes  nombreux. 

Rappeliez  , citoyens  , ces  hommes  à leur  devoir,  ap- 
prenez-leur  qu’il  ne  doit  exifter  aucune  diflinélion  dans  une 
République  ,•  apprenez-leur  enfin  qu’un  prêtre  , vivant  par- 
mi des  hommes  libres  , doit  être  un  citoyen. 

Sur  ce  , le  procureur-général-fyndic  entendu  , 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  arrête 
que  l’article  IX  du  titre  premier  de  la  loi  du  i8  août  der- 
nier , relative  à la  fupprefîion  des  congrégations  féculiéres 
& confrairies  , fera  exécutée  par  tous  les  prêtres  j leur  dé- 
fend expreffément  de  paroître  en  foutanes  & autres  cofîumes 
réligieux  hors  de  l’enceinte  des  églifes  , ou  hors  des  fondions 
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éccléfiaftiques  publiques  qui  leur  font  confiées  , enjoint  aux 
officiers  municipaux  & procureurs  des  communes  de  veiller 
à l’exécution  de  la  loi , de  dénoncer  & faire  traduire  de- 
vant le  tribunal  de  la  police  correûionnelle  les  prêtres  qui 
ne  s’y  conformeront  point  , pour  être  punis  fuivant  l’article 
X de  la  loi  ci-deffus  relatée. 

Charge  le  procureur-général-fyndic  d’envoyer  aux  direc- 
toires de  diftriâ:s  un  nombre  fuffifant  d’exemplaires  du  préfent 
arrêté  , qui  fera  imprimé  jufqu’à  concurrence  de  quatre  cents 
exemplaires  en  placard  ^ diftribué  , publié  & affiché  dans' 
toutes  les  municipalités  du  département. 

Une  députation  des  volontaires  du  département  du  Can- 
tal , deftinés  à completter  les  bataillons  déjà  levés  , ou  en 
former  de  nouveaux  ^ s’eft  faite  annoncer  j étant  introduits, 
l’un  deux  a remis  au  citoyen  préfident  un  paquet  contenanT: 
une  lettre  du  commiffaire  du  département  pour  l’infcription 
defdits  volontaires  , lequel  expofe  à l’affemblée  qu’il  ne  fe 
trouve  point  encore  le  nombre  ’fuffifant  de  volontaires  , 
pour  former  une  compagnie  j mais  que  , pour  rendre  la 
fubfiftanee  de  ceux  déjà  infcrits  depuis  long-temps  , plus 
fûre  & moins  dirpendieufe  , il  demande  à être  autorifé  à 
faire  fournir  auxdits  volontaires  infcrits,  le  pain  de  munition, 
fous  la  retenue  ordinaire. 

Lefture  faite  de  ladite  lettre  , la  députation  des  volontai- 
res a renouvellé  elle-même  à l’adminiftration  cette  pétition  , 
en  lui  expofant  qu’il  y avoit  déjà  quinze  jours  qu’ils  étoient 
infcrits  , & que  la  firaple  folde  de  quinze  fols  ne  pouvoir 
fuffire  pour  les  faire  fubfifler  , étant  d’ailleurs  obligés  de  vi- 
vre à l’auberge  , & ont  prié  l’affemblée  de  prendre  leur  pé- 
tition en  prompte  conlidération.  , 

Un  membre  du  bureau  militaire  en  appuyant  la  pétition 
des  volontaires  , après  avoir  fait  leâurede  l’article  III  du  titre 
III  de  la  loi  du  22  juillet  dernier,  qui  porte  que  les  volon- 
taires, gardes  nationaux  deftinés  à completter  les  bataillons 
déjà  levés,  ou  à en  former  de  nouveaux^  auront,  dans  le  cas 
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ou  ils  feront  admis  ( à compter  du  jour  de  leur  infcription  ) 
la  paye  ou  traitement  attribué  aux  gardes  nationaux  en  ac- 
tivité de  fervice  , a demandé  , en  conformité  dudit  article  , 
que  le  commiffaire  foit  autoriîé  à faire  fournir  aux  volon- 
taires déjà  infcrits  & admis, le  pain  de  munition  , fous  la 
retenue  fixée  par  la  loi.  • 

En  conféquence  la  matière  mife  en  délibération  , Sr  ouï 
le  procureur-général-fyndic  , le  confeil  permanent  du  dépar- 
tement du  Cantal  , 

Confidérant  que  les  pétitionnaires  deftinés  à completter 
les  quatre  compagnies  que  doit  fournir  le  département  du 
Cantal  , en  exécution  de  l’article  IV  du  titre  III  de  la  loi  re- 
lative au  complément  des  armées  de  ligne  , font  infcrits  de- 
puis long -temps,  & qu’ils  ne  font  pas  encore  réunis  au 
nombre  prefcrit  par  l’article  V pour  former  une  compagnie  ; 

Confidérant  que,  vû  la  cherté  des  denrées,  la  fimple  folde 
de  quinze  fols  ne  peut  leur  fuffire  pour  leur  fubfiftancej 

Confidérant  enfin  que  l’article  III.  du  même  titre  de  ladite 
loi,  à compter  du  jour  de  leur  infcription  accorde  aux  vo-. 
lontaires  admis , la  même  paye  ou  traitement  attribué  aux 
gardes  nationaux  en  aêlivité  de  fervice. 

Arrête  , que  le  commiffaire  du  département  demeure  au- 
torifé  à faire  fournir  dès-à-préfent  aux  volontaires  infcrits 
& admis, outre  la  folde  ordinaire  , le  pain  de  munition 
fous  la  retenue  fixée  par  la  loi  ; qu’à  cet  effet  il  lui 
fera  envoyé  inceffamment  expédition  du  préfent  arrêté  , 
ainfi  qu’à  la  municipalité  d’Auri.llac. 

Et  attendu  que  lefdits  volontaires  ne  font  pas  encore 
formés  en  compagnie,  arrête  que  le  payeur  général  du  dé- 
partement eft  autorifé  à faire  ladite  retenue  , & qu’à  cet 
effet  expédition  du  préfent  lui  fera  envoyée. 

La  féance  a été  levée. 

^ ALTAROCHE  , Préfident. 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


